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ministère de l'Intérieur. Il s'agit 
donc d'une étape importante 
pour le projet de gestion du-
rable de la faune sauvage dans 
sa zone d'intervention, à savoir 
le département de Mulundu. 
D'autant que le processus de 
reconnaissance officielle des 
associations de chasseurs 
qui collaborent avec le projet 
depuis 2018, pour mettre en 
œuvre une gestion villageoise 
durable de la chasse, est en 
bonne voie.
Ces procédures administra-
tives formalisent, en outre, 
l'accompagnement de l'admi-
nistration locale et nationale 
de cette initiative novatrice de 
probabilisation des commu-
nautés locales pour la gestion 
de la faune.
À noter que les cinq commu-
nautés ayant introduit leurs 
dossiers pour la reconnais-
sance légale des associations 
de chasse, sont les premières 
du genre à formaliser le long 
processus de maturation de 
ces nouvelles structures de 
gouvernance.

Gestion durable de la faune sauvage : des associations 
communautaires en quête de reconnaissance officielle

LE projet de gestion du-
rable de la viande sau-
vage au Gabon pour-

suit son processus de mise en 
œuvre effectif. Récemment, 
le gouverneur de la province 
de l'Ogooué-Lolo, Jean-Bosco 
Assingabagni, a reçu les dos-
siers de création d'associations 
de chasseurs de cinq villages 
(Bembicani, Kessipoughou, 
Doumé, Ndambi et Lipaka 2) 
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Le gouverneur de l’Ogooué-Lolo (centre) et ses hôtes.
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LE projet de gestion durable 
de la faune sauvage, en an-
glais Sustainable wildlife 

management (SWM), est financé 
à hauteur de 45 millions d'euros 
(près de 30 milliards de FCFA) 
par l'Union européenne dans 15 
pays d'Afrique, des Caraïbes et 
du Pacifique. Au Gabon, il est 
mis en œuvre par le Centre de 
coopération internationale en 
recherche agronomique pour le 
développement (Cirad).
Initié depuis 3 ans, il a d'abord 
consisté à réaliser des diagnos-
tics socio-économiques pour 
déterminer l'importance des 
viandes sauvages pour la sécu-
rité alimentaire et économique 
des communautés partenaires. 
Les regroupements de villages 
partenaires ont alors accepté de 
participer au suivi continu de 
leurs prélèvements de chasse et 
à l'évaluation des populations 
de gibier disponibles dans les 
finages villageois. Aussi, ces 
communautés partenaires ont-
elles élaboré, avec l'aide du projet 
SWM, les statuts et règlements 
intérieurs des associations qui 
seront responsables de la gestion 
de la chasse. Non sans élire les bu-
reaux en assemblées constitutives. 
D'ailleurs, le même processus est 
en cours de finalisation dans cinq 
autres regroupements de villages.

C'est que les associations villa-
geoises seront en charge, avec 
le soutien du projet SWM, 
de la réalisation des plans de 
chasse devant permettre d'as-
surer l'approvisionnement de 
leurs communautés en viandes 
sauvages, de sécuriser des reve-
nus légaux de la chasse au profit 

des populations et de préserver 
les espèces sauvages locales. En 
outre, la reconnaissance officielle 
des associations permettra aux 
chasseurs des villages partenaires 
d'obtenir des droits d'exploita-
tion sur la faune de leur finage 
villageois. Soit par la création de 
forêts communautaires, soit en 

intégrant leurs plans de chasse à 
ceux de gestion des exploitations 
forestières.
Le projet appuiera ces structures 
pour l'obtention de leurs droits 
et les assiettes forestières, afin 
de bâtir des systèmes de chasse 
durable sur les plans écologiques, 
économique et social.

Un projet financé par l'Union européenne 
à hauteur de 45 millions d'euros
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partenaires dudit projet, dans 
le département de Mulundu.
Les dossiers ont été remis à 
l'autorité provinciale par les ex-
perts du projet, après les avoir 
préalablement fait enregistrer 
au niveau des services de la 
préfecture du département 
précité. La suite prévoit la déli-
vrance d'un récépissé de recon-
naissance administrative locale 
de ces associations, par les ser-
vices du gouvernorat de pro-
vince, avant leur transmission 
pour légalisation définitive au 


